
Montreux, le 08.06.2023

15/2023

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du préavis
relatif à l’octroi d’un crédit d’investissement du patrimoine administratif de CHF 1'650'000.- TTC au

maximum pour l’élaboration des études du réaménagement de l’espace public, le renouvellement de la
chaussée et des infrastructures souterraines communales, sur la route cantonale – RC 780a – tronçon

situé entre le port du Basset à Clarens et le carrefour de la Paix à Montreux

Président : José Jorge (SOC)
Membres : Charlotte Chevallier (SOC) 

Mathieu Ehinger (PLR) 
Jean-Marc Forclaz (PLR) 
Christian Fürst (ML) 
Dominik Hunziker (UDC) 
Stefania La Spada (SOC) Remplacé(e) par Mathias Ekah
Olivier Mark (PLR) 
Kyong-Won Schärer (DA) 
Fabrice Yerly (Les Verts) 

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs,

La commission chargée d’examiner l’objet en Etre s’est réuni le lundi 15 mai 2023 à la Rue de la Gare 30,
en présence du Municipal, Monsieur Florian Chiaradia, et de son chef de services des Travaux Publics,
Monsieur Enrico Bergonzo que nous remercions pour les informaEons et précisons qu’ils nous ont
apportées.

Le présent préavis sollicite l’octroi d’un crédit d’invesEssement du patrimoine administraEf dans la
conEnuité du préavis No 31/2022 adopté par notre Conseil le 16 novembre 2022 qui alloue les moyens de
réalisaEon du projet de mise en place d’un réseau thermique à distance, le projet MontCAD ainsi qu’un
crédit d’invesEssement de CHF 180'000.00 pour les études des avant-projets d’aménagement des espaces
publics des secteurs concernés.

État de la situation :

Deux conduites importantes seront mises en place pour MontCAD, ainsi que d'autre services industriels
qui doivent aussi être remplacés en coordinaEon, ceci sur 4 km dont 3 km sur la RC 780. Ces travaux
débuteront dans tous les cas dès 2025 et auront un impact très important sur le domaine public et ses
usagers, ceci pour une durée estimée à 4 ans selon les dernières estimations.
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Les infrastructures communales suivantes doivent aussi être renouvelées :

La chaussée (fondation, phono-absorbant, mise en conformité)
Le réseau d'assainissement (entretien et mise en conformité)
L'éclairage public (diminution de la pollution lumineuse et de la consommation électrique)

Il est difficilement envisageable de ne pas renouveler ces infrastructures communales dans le cadre de ces
travaux, ceci pour les raisons suivantes :

L'état général de la chaussée est mauvais à très mauvais sur praEquement tout le tronçon de 3 km de
la route cantonale ; les nombreuses fouilles en tranchée qui seraient réalisées sans que la Commune
renouvelle le solde de la chaussée accélèreraient la dégradaEon de la route qui devrait d'autant plus
être renouvelée à court terme, ceci à des coûts nettement supérieurs (20 à 30 % de plus).
L'éclairage public devra dans tous les cas être renouvelé sur ce secteur, ceci à court terme (lampes
énergivores).
Le réseau d'assainissement doit être complété et entretenu, ceci à moyen terme. 

L'essenEel des coûts à charge de la Commune concerne le renouvellement de ces infrastructures. Le
présent préavis doit permettre d'établir les plans du projet de renouvellement et l'appel d'offres.

Dans le cadre du renouvellement de ces infrastructures, il est important de saisir ceQe opportunité pour
apporter des amélioraEons de l'espace public. Les différents objecEfs sont menEonnés au chapitre 5 du
préavis.

 Le cas particulier de Montreux

MontCAD est prévu sur l'axe routier principal.
Pas de possibilité pour une déviation du trafic principal, donc gêne importante.
L'axe principal est situé au cœur de la ville, ce qui signifie que les travaux péjorent significaEvement
la qualité de vie des habitants et usagers, il est donc d'autant plus important de porter une aQenEon
particulière à la coordination des interventions.

Avancement des avant-projets

Etude de circulaEon secteur Clarens avec possibilité de supprimer plusieurs feux de signalisaEon
(pour 3 à 4 carrefours).
CréaEon d'un espace généreux de promenade à l'amont de la Grand-Rue avec modéraEon de la
vitesse à 30 km/h.
Consultation du canton pour confirmer ces possibilités (DGMR).
Consultation des différents acteurs concernés.

Que se passerait-il si le préavis est refusé :

Les travaux de mise en place et renouvellement des réseaux souterrains "hors commune" se feront
dans tous les cas, avec un très fort impact sur le domaine public, sans aucune amélioraEon de
l'espace public.
Risque très important que la Commune n'arrive pas à coordonner ses intervenEons indispensables
avec les travaux des services industriels qui débuteront dès 2025, augmentaEon très importante de
la gêne sur le domaine public et sur les coûts à moyen terme (20 à 30 %).
Nécessité de renouveler les nombreux feux de signalisaEon à Clarens, alors qu'un réaménagement de
l'espace public permettrait d'en supprimer sur 3 à 4 carrefours.
Très mauvaise image de la Commune de Montreux avec un manque évident d'anEcipaEon et de
coordination des interventions sur le domaine public.
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ObligaEon de "bricoler" dans l'urgence sur plusieurs secteurs qui deviendraient dangereux pour les
usagers et rapidement non-conformes (notamment les arrêts de bus LHand).
Baisse de la qualité.
Renoncement à plusieurs objecEfs aQendus, dont notamment le développement des iEnéraires
cyclables, la modéraEon et simplificaEon du trafic, la bonne coordinaEon des intervenEons sur le
domaine public, l'amélioration de la qualité de l'espace public.

En somme, le calendrier de planificaEon du présent préavis pour un crédit d’étude sur les années 2023 à
2025 est, certes, serré mais néanmoins réaliste. A la suite de l’étude, il donnera lieu à plusieurs préavis de
réalisation qui seront présentés ultérieurement au Conseil Communal.

Le municipal nous informe que le plan des invesEssements actualisé demandé par un commissaire lors de
la dernière séance du Conseil Communal est un document réalisé à Etre indicaEf pour la municipalité et
est porté régulièrement à la connaissance de la Commission des Finances du Conseil Communal.

Un commissaire relève que la sagesse visionnaire de nos ancêtres, il y a un siècle, a permis de construire
une galerie souterraine tout le long de l’Avenue des Alpes permeQant ultérieurement des travaux
techniques sans nécessiter l’ouverture de la chaussée. Dans le cadre du présent crédit d’études, ceQe
option n’est pas soumise à examen car :

La construcEon d’une galerie souterraine sur 3km aurait fait exploser les coûts et n’aurait pas
l’adhésion des partenaires tels les services industriels comme le SIGE.
Les inconvénients l’emportent sur les avantages. Outre les coûts énormes de l’ouvrage pour
construire ceQe galerie souterraine, ils impliquent le percement d’une énorme tranchée sur 3 km
avec son lot de désagréments accrus pour le public.
De plus, les avantages techniques consistant à éviter à l’avenir de ne pas devoir percer la chaussée
pour des réparations ne sont pas garantis au vu de la complexité des tuyaux y présents.

Un commissaire félicite la municipalité pour le dépôt du présent préavis arrivé au bon moment compte
tenu de la nécessité des travaux envisagés. Néanmoins, il regreQe qu’il y ait peu d’informaEons par
rapport aux travaux qui vont être entrepris. En regard de tels invesEssements, plus de détails auraient le
bénéfice de montrer les avantages, et de ce fait, créent un effet moEvant pour tous les partenaires du
projet. En l’état, le préavis ne fait pas rêver.

Le municipal précise qu’il s’agit d’un préavis technique qui s’inscrit dans différentes étapes de validaEon.
Il s’agit de le mener avec une extrême prudence et en étant conscient qu’il ne sera pas possible de
contenter tout le monde. Entre les posiEons tranchées du « tout voiture » et du « tout verdure », la
municipalité cherchera, en permanence, à travers une démarche parEcipaEve, la recherche permanente
de consensus entre tous les acteurs concernés procédant à des éventuels arbitrages si nécessaire. Pour
illustrer ces propos, le municipal menEonne, entre autres acEons, un essai pilote cet été sur un peEt
tronçon pour voir concrètement et comprendre comment le projet sera mis en œuvre pour ce qui
concerne notamment les vérifications techniques à procéder durant sa réalisation.

Ce à quoi un commissaire souligne encore que, certes, il s’agirait d’un projet couteux mais qui engagerait
des fonds qu’une seule fois et permettant, à long terme, des coûts moindres.

Un commissaire déclare qu’en première lecture du préavis il avait eu envie de le refuser. En effet, il y a en
même temps, des choses qui vont très vite et d’autres très lentement. Il n’y aurait jamais tout le monde
d’accord et ce préavis ne ferait que créer des frustrés.

La municipalité précise qu’il s’agit d’un préavis d’étude dont le résultat sera suivi par deux ou trois préavis
de construcEon pour les 3km qui seront coordonnés, et où tout le monde concerné pourra exprimer son
point de vue.
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Suite à la discussion générale la commission a procédé à la discussion en détail du préavis comme suit :

Point 5. Les différents secteurs :

Il s’agit bien de prévoir des bandes cyclables et non des pistes cyclables. La noEon de sécurisaEon du
trafic "doux" qui concerne les piétons, les cyclistes et autres personnes, lesquels demandent juste un
chemin sûr et fluide pour leurs besoins, a été évoquée.  La noEon de différenEel de vitesse pour
déterminer s'il faut une protecEon physique avec le trafic, en adéquaEon avec le  flux de mobilité,
demanderait de trouver le bon consensus.

Par l’aménagement d’espaces publics « accueillants, aQracEfs et efficaces » on entend desEnés aux
piétons et autres usagers de la mobilité douce. Il s'agit donc de ne pas oublier celles et ceux qui doivent
traverser un axe "motorisé". Les plus vulnérables doivent être protégés. Et vite, avant le prochain
accident.

Point 5.1 : Secteur de Clarens

La Rue du Lac n’est pas concernée par les travaux au-delà du Basset. .

Les travaux ne sont pas en lien avec la STEP à Clarens.

Point 5.2 : Secteur 2m2c

Un commissaire se demande pourquoi doit-on aQendre 2025 et non pas commencer les travaux de suite
dans ce secteur. Le municipal explicite que rien n’est fait et une coordinaEon des travaux dans les trois
secteurs est requise.

Point 5.3 : Secteur Grand-Rue

Le réaménagement de la Rouvenaz concerne uniquement la route et non le secteur qui va jusqu’au lac.
Un commissaire relève que parcage et arborisaEon ne s’opposent pas nécessairement et peuvent se
compléter.

Pour apaiser le trafic il s’agit d’envisager des limitaEons de vitesse à 30km / h mais non des zone 30 km /
h. La limitaEon de vitesse n’a pas d’impact sur la fluidité du trafic à cet endroit, y compris des transports
publics.

9. Coût du crédit d’études

Les montants figurant dans le préavis font l’objet d’une large discussion pour ce qui concerne le contenu
de chaque rubrique menEonnée. Le municipal fournira ultérieurement à la commission un tableau plus
détaillé qui figurera en annexe au présent rapport.

Un commissaire souligne qu’en regard des arbitrages à effectuer il faut présenter des données tangibles.
La municipalité possède déjà quelques données qui restent cependant à compléter. Par exemple, entre
2013 et 2023 le trafic à Clarens a baissé de 20%.

Également, il est à relever que le Canton contribue aux coûts de réalisaEon mais non au présent préavis
d’étude pour un montant d’environ 30 à 35 % des coûts des travaux réalisés pour l’entretien de la route.
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Amendement(s)

Amendement de Dominik Hunziker

Un commissaire dépose un amendement aux conclusions du préavis comme suit :
« 1.b d’exclure des études toute modification du régime de vitesse de la Grand-Rue. »
Par 9 non et 1 oui la commission refuse cet amendement.

Trois commissaires réfléchissent au dépôt en plénum d’un amendement aux conclusions concernant le
cadrage des arbitrages des travaux qui ne manqueront pas d’être faits.
Un autre commissaire réfléchit au dépôt en plénum d’un amendement aux conclusions concernant le
séquençage temporel des travaux dans les trois secteurs

1 oui, 9 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Conclusion

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir prendre
les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX

vu le préavis No 15/2023 de la Municipalité du 21 avril 2023 au Conseil communal relaEf à l’octroi d’un
crédit d’invesEssement du patrimoine administraEf de CHF 1’650'000.- TTC au maximum pour
l’élaboraEon des études du réaménagement de l’espace public, le renouvellement de la chaussée et des
infrastructures souterraines communales, sur la route cantonale – RC 780a – tronçon situé entre le port
du Basset à Clarens et le carrefour de la Paix à Montreux
vu le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire,

DECIDE

1. d'autoriser la Municipalité à entreprendre les études de réaménagement et de renouvellement des
infrastructures communales sur le tronçon de la route cantonale – RC 780a – situé entre le port du
Basset à Clarens et la Place de la Paix à Montreux ;

2. de lui allouer à cet effet un crédit d’étude de CHF 1'650'000.- TTC au maximum ;
3. de couvrir tout ou parEe de ceQe dépense par les fonds disponibles en trésorerie et d’autoriser la

Municipalité à recourir si nécessaire à l’emprunt pour le solde à souscrire aux meilleures condiEons
du marché ;

4. en cas d’acceptaEon du crédit d’invesEssement pour la phase d’exécuEon des travaux, ceQe dépense
sera transférée sur les comptes dudit préavis et sera amortie selon les règles fixées par le préavis ;

5. en cas de refus du crédit d’invesEssement pour la phase d’exécuEon des travaux, ceQe dépense sera
amortie en une fois par le débit du compte No 431.3311 ;

6. d’autoriser la Municipalité à signer tous actes ou conventions en rapport avec cette affaire.

7 oui, 0 non, 3 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
José Jorge (SOC)
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